CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Vivement  pénétré  de  Timportance  que  présente 
rarticle  IV  de  la  résolution  relative  à rorganisation 
judiciaire  civile,  J'ai  cru  de  voir  m'attacher  exclusivement 
à la  discussoii  qu'il  .a  fait  naître  , parce  qu'il  m*a  paru 
dépendre  d'un  point  de  législation  digne  de  toute  l’atten- 
tionCorps  législatih  ^ 

Ce  n’est  pas  tout  d'avoir  tracé  dans  l'acte  consti- 
tuiionnel  les  règles  générales  qui  doivent  être  suivies 
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Sun  la  résolution  du  28  floréal  an  6 , relative  à 
rorganisation  judiciaire  civile. 


Séance  du  4 germinal  an  7. 
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iicquemment  embarrassée, 
xlegularîàer  les  pouvoirs  consticutionnels^Ies  mettre  d'ac- 
cordes  uns  avec  Les  autres  , les  coordonner  à la  masse 
de  1 organisation  totale  , cest  la  tâche  imposée  aux 
législateurs  ; et  puisque  nous  nous  occupons  dans  ce 
moment  du  pouvoir  judiciaire,  donnontlui  toute  la 
régularité  et  toute  riiarmonie  qui  lui  conviennent. 

la  article  îv  de  la  resolut;on  a souffert  plusieurs 
critiques , parce  qu’il  laisse  indécise  une  question  sur 
laquelle  votre  commisson a elle-même  formé  des  doutes 
Je  vais  combattre  cet  article  , soit  par  rapport  aux 
doutes  quil  ^ fait  naître  sur  ses  relations  avec  fé  devoir 
des  juges  , soit  pour  en  prendre  occasion  de  me  pro- 
noncer contre  1 avis  de  ceux  de  mes  collègues  qui 
en  discutant  la  solution  donnée  par  le  rapporteur  de 
votre  commission  , ont  cru  devoir  y substituer  nm  sys- 
tème que  je‘  ne  saurois  adopter.  ‘ 

L article  IV  dit,  en  parlant  des  juges  , « Ils  adres- 
” seront  au  Corps  législatif  les  questions  relatives  à 
1 oïdie  jiunciaire  qui  exigent  une  interprétation  de 
la  loi.  « ^ 


On  s est  deniandé  si  les  juges  , en  adressant  au 
Corps  legisiatit  les  questions  qui  exigent  une  inter- 
prétation de  la  loi,  pouvoient , dévoient  même  sus- 
pendre 1 émission  des  jiigemens  , jusqu  a ce  que  le 
Corps  legislatif  eut  rendu  la  loi  interprétative.  Votre 
commission  a décidé  pour  la  négative  , d’autres  ora- 
teurs ont  soutenu  l’afiirmative. 

^ Avant  de  développer  les  raisons  qui  m’entraînent 
a cet  egard  pour  lavis  de  votre  commission  , je  me 
permettrai  d en  tirer  une  conséquece  bien  différente 
pour  l’adoption  de  la  résolution. 

Il  est  une  vérité  qui,  je  pense,  ne  sera  point  con- 
testée ; c est  que  Tarticle  IV  est  incomplet , puisqu’il 
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ne  décide  rien  sur  II  c|uestloii  c^iii  se  présenté  naturel- 
lement après  sa  rédaction.  En  admettant  que  les  juges 
soient  autorisés  à adresser  au  Corps  legislatif  des  ques- 
tions judiciaires  , on  ne  prescrit  point  la  forme  sous 
laquelle  les  tribunaux  doivent  se  conduire.  On  ne  dit 
pas  si  les  questions  qu’ils  auront  a faire  passeront  par 
l’intermédiaire  du  Directoire  exécutif , ou  si  elles  par- 
viendront directement  au  Corps  legislatif  ; on  ne  dit 
pas  SLin-tout  si , en  proposant  ces  questions , les  tri- 
bunaux pourront  ou  devront  suspendre  leur  decision. 
Tels  sont  néanmoins  les  procèdes  qui  dérivent  de  1 ar- 
ticle lui-même •,  et  l’on  conçoit  quune  loi  organique, 
une  loi  faite  pour  déterminer  les  attributions  de  1 or- 
dre judiciaire  , ne  doit  point  s exprimer  avec  ce  la- 
conisme qui  laisse  à desirer  un  complément  indispen- 
sable à sa  juste  signification.. 

L’article  IV  renlerme , à mon  avis , toutes  ces  imper- 
fections , et  je  ne  puis  croire  que  les  explications  que. 
votre  commission  lui  a données , suffisent  pour  rendre 
à la  résolution  la  clarté  et  l’intégralité  dont  elle  ne  peut 
se  passer  : en  effiet , votre  commission  a reconnu  d a- 
^ bord  que  ces  articles  paroissoient  accorder  trop  de  la- 
titude a l’arbitraire  des  juges , elle  a craint,  que  les  juges 
ne  pussent  supposer  cju’il  leur  fût  libre  , sons  le  pré- 
texte, ou  de  rabsence  de  la  loi,  ou  cie  son  obscurité, 
de  suspendre  le  jugement  de  la  difiiculté  qui  a fait 
naître  leur  doute  5 mais  votre  commission  se  rassure  , 
parce  qu’elle  demeure  convaincue  que  la  faculté  de 
suspeiiare  le  cours  de  la  justice  ri’est  ni  prononc.ee  ni 
même  indiquée  par  aucune  des  expressions  qui  com- 
posent l’art.  IV , tandis  que  robiigation  d expédier  les 
contestations  sans  retard  , est  rappelée  et  renouvelée 
aux  tribunaux  par  les  dispositions  pénales  de  1 ar- 
ticle LVIÏ  de  la  résoliision  , d’où' votre  commission  a 
conclu  que  cet  article  étoit  conçu  d’une  manière  assez 
complette,  et  que  les  doutes  qu’il  présente  au  premier 
aspect  ne -peuvent  subsister. 
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Si  la  disposition  qtie  je  réclame  avec  ceux  qai  Jus- 
qu à présent  Tout  considérée  comme  ne  pouvant  être 
suppléée , étoit  telle  qu’on  put  réellement  l’induire  des 
lois  existantes  j si  elle  étoit  tellement  inhérente  à l’ar- 
ticle, quelle  lut  une  conséquence  nécessaire  de  sa  ré- 
daction, je  n’hésiterois  point  à lui  prêter  les  raisonne- 
mens  dont  votre  commission  se  sert  pour  le  justifier, 
mais  ne  perdons  pas.  de  vue  qu’aucune  loi  an-térieure 
n’a  réglé  définitivement  la  conduite  ultérieure  des  juges 
qui  se  croient  aurorisés  a proposer  des  doutes  sur  un 
point  de  législation.  On  ne  voit  nulle  part  si  , en  ré- 
férant une  difficulté  réelle  ou  apparente  , ils  sont  obli- 
gés de  passer  au  jugement  de  la  contestation  qui  la 

f produite , ou  si  leur  devoir  exige  qu’ils  én  suspendent 
a décision  : qui  ne  sent  pas  néanmoins  la  nécessité  de 
tracer  aux  juges  une  conduite  claire  et  précise , une 
marche  constante  , d’après  laquelle  les  justiciables 
ne  puissent  point  les  accuser  d’arbitraire  ou  de  préci- 
pitation ? 

La  loi  du  24  aoiît  1790  porte  , tit.  II,  art.  XII  : 
« Les  tribunaux  ne  pourront  point  faire  des  régie - 
mens , mais  ils  s’adresseront  au  Corps  législatif  toutes 
les  fois  quils  croiront  nécessaire^  soit  d’interpréter 
» une  loi,  soit  d’en  faire  une  nouvelle.  » 

Celle  du  10  vendémiaire  an  4,  dit,  art.  III;  «Le 
ministre  de  la  justice  correspond  habituellement  avec 
les  tribunaux  et  avec  les  commissaires  du  directoire 
près  les  tribunaux.  — Il  donne  aux  juges  tous  les 
« avertissemens  nécessaires , et  veille  à ce  que  la  jus- 
tice  soit  bien  administrée , sans  pouvoir  connoître 
s»  du  fond  des  affaires  : il  soumet  les  questions  qui 
lui  sont  proposées  relativement  à l’ordre  judiciaire, 
» et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi  , au 
Directoire  exécutif , qui  les  transmet  au  Conseil  des 
w Cinq  - Cents.  » 

Mais  aucune  loi  ne  détermine  positivement  sf  un 


référé. .au  Corps  législatif  emporte,  oui  ou  non,  la 
suspension  d’une  décision  judiciaire.  L’article  IV  de  la 
résolution  laisse  donc  les  choses  dans  l’état  d’incertitude 
où  elles  sont  ; il  est  donc  convenable  de  le  faire 
cesser.^  Je  ne  puis  adopter  les  motifs  d’après  lesquels 
votre  commission  se  montre  exempte  d’inquiétude  sur 
les  diverses  applications  auxquelles  cet  article  peut 
donner  lieu:  j’y  trouve  au  contraire  une  lacune  que  riea 
ne  peut  remplir  si  ce  n’est  une  disposition  expresse  i et 
quand  on  dit  que  l’article  LVII  doit  tenir  lieu  de  cette, 
disposition  , je  ne  puis  que  réfuter  une  assertion  qui 
me  semble  opposée  au  véritable  sens  de  l’article  qu’on 
invoque 

« Le  déni  de  justice , porte  cet  article  , ou  la  négli- 
» gence  des  juges  dans  l’expédition  des  affaires , léga- 
» lernent  constatés , donnent  lieu  à la  prise  à partie. 
Mettra-t-on  au  nombre  des  dénis  de  justice , ou  même 
des  négligences  de  la*  part  des  juges,  les  cas  où,  trou- 
vant la  loi  obscure  , ils  auront  suspendu  l’expédition 
des  aflaires  jusqu’à  ce  que  l’interprétation  qu’ils  auront 
demandée  ait  été  donnée  ) Ne  seront -ils  pas  fondés  à 
prétendre  que  le  déni  de  justice  ou  la  négligence  ne 
peuvent  leur  être  imputés  que  lorsqu’ils  refusent  ou 
qu’ils  négligent  d’examiner  les  affaires  ; et  les  doutes 
qu’ils  auront  formés  et  officiellement  exposés,  ne  seront- 
ils  pas  en  leur  faveur  une  preuve  de  leurs  dispositions 
à rendre  le  jugement } 

C’est  néanmoins  avec  une  telle  arme  que  les  juges 
repousseront  les  attaques  qui  pourroient  leur  être  por- 
tées en  vertu  de  l’article  LVII , que  l’on  invoqueroit 
pour  les  atteindre;  donc  cet  article  ne  peut  être  employé 
au  soutien  de  l’article  IV  ; donc  l’article  IV  laisse  à 
desirer  une  disposition  dont  l’absence  met  un  obstacle 
insurmontable  à- son  adoption. 

, Je  passe  maintenant  à l’examen  d’une  question  de  la 
plus  haute  importance , qui  se  trouve  diversement  ré- 
Opinion  ds  Duffau,  A 3 
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soliîe 


pàrH^otre  commission  et  par  quelques  - ims"  de 
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V)Oj  collègues  qui  ont  parle  avant  moi 
d un  article  de  l’acte  constitutionnel,  qui  prend  lui- 
rnêrue  sà  source  dans  un  principe  d’ordre  dont  l’obser- 
vation est  intimement  liée  au  maintien  de  la  pro- 
priété. Cet  article  est  le  , ainsi  conçu  : «Les  juges 
» ne  peuvent.  . , arrêter  ou 'suspendre  l’exécution 
« d’aucune  loi.  » Cet  article , rédigé  dans  un  sens  gé- 
nérai,se  rattaçlie  bien  évidemineiit  à tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à la  distribution  de  la  justice  , puisque  la 
justice  ne  se  rend  qu’en  vertu  d’une  loi:  je  puis  donc  le 
présenter  comme  servant  de  base  à toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  marche  des  tribunaux. 

On  demande  si  les  juges  peuvent  ou  doivent  sus- 
pendre le  jugement  d’une  contestation  , lorsque  la  loi 
c|ui  doit  leur  servir  de  règle  leur  paroît  obscure  et  sus- 
ceptible d’interprétation. 

Ceux  qui  soutiennent  l’affirmative  peuvent  invoquer 
les  raisonnemens  suivans  : 

Que  les  juges  ne  sont  que  les  applicateurs  de  la  loi, 
et  comme  il  n’ont  le  droit  ni  de  la  corriger  , si  elle 
' est  fautive,,  ni  d’y  suppléer  , si  elle  est  imparfaite , ni, 
si  elle  est  muette  , de  rendre  des  décisions  arbitraires, 
il  faut  bien  qu’ils  s’arrêtent  dans  tous  ces  cas , jusqu’à 
ce  que  h règle  soit  faite  ; 

Que  prononcer  d’après  une  loi  obscure,  ce  seroit  l’in- 
terpréter j ce  qui  leur  est  interdit  : 

Que  jii  ger  lorsqu’il  n’y  a point  de  loi  , ce  seroit 
faire  une  loi  ; ce  qui  leur  est  bien  moins  permis. 
En  admettant  la  piupart.de  ces  propositions  comme 


vraies,  je  ne  puis  en  tirer  la  meme  conséquence. 

Que  les  juges  trouvent  la  loi  obscure  , équivoque, 
incompiette;  qu’ils  hésitent  devant  les  difficultés  qu’elle 
présente,  c’est  dans  l’ordre  ; mais  que  çondiire  de  là, 
qu’ils  doivent  suspendre  ieùr  jugement  ? Non  , car 
comme  leurs  doutes  ne  seroient  pas  tcujuuirs  fondés. 


ce  seroit  faire  dépendre  d’une  question  purement  méta- 
physique le  sort  des  contestations , et  la  marche  de 
la  justice.  Si  la  suspension  étoir^  dans  cescas,  une  faculté, 
la  loi  la  plus  complette  , la  plus  précise  , lui  seroit 
subordonnée  , et  le  juge  , ^sous  le  prétexte  qu’il  ne 
peut  interpréter , décideroit  arbitrairement  qu’il  y a lieu 
à l’interprétation.  Il  décideroit  que  le  cas  qui  lui  est 
soumis  ne'  peut  être  jugé  d’après  les  lois  existantes  i 
il  subord'onneroit  à une  loi  future,  une  hypotèse  qui 
a pris  naissance  dans  un  temps  antérieur  , il  propo- 
seroit  une  loi  rétroactive. 

L’opinion  contraire  à celle  que  je  soutiens  me  parôît 
venir  de  la  fausse  supposition  qu’il  peut  y avoir  des 
cas  pour  lesquels  aucune  loi  n’a  été  faite  , aucun  de 
ces  cas  n’existe  , car  une  action  qu’on  exerce  a son 
origine  dans  les  lois  anciennes  ou  dans  les  lois  nou- 
velles/ Si  les  juges  ont  conçu  des  doutes'  sur  le  vrai 
sens  des  lois  prises  séparément , ils  doivent  les  conférer 
entre  elles , et  prendre-  dans  les  unes  ce  que  les  autres 
ne  disent  pas.  Je  doute  qu’avec  cette  théorie  il  arrive 
aux  tribunaux  de  s’arrêter  de  bonne  foi. 

Après  avoir  considéré  la  question  telle  qu’elle  est 
en  elle-même,  je  vais  l’examiner  dans  ses  rapports 
avec  l’acte  constitutionnel , dans  lequel  je  crois  pou- 
voir affirmer  qu’elle  a été  prévue,  et  qu’il  ne  s’agit 
que  de  rendre  une  loi  organique  qui  exprime  le  sens 
de  l’article  a56  , qui  porte  : « Lorsqu’après  une  cassa- 
” non  , le  second  jug'ement  sur  le  fond  est  attaqué 
« par  les ‘mêmes  ffioyens  que  le  premier,  la  question 
» ne  peut  plus  être  agitée  au  tribuntl  de  cassation, 
’’  sans  avoir  été  soumise  au  Cerns  lés-islatiF,  qui  oorte 
” une  loi  à laquelle  le  tribunal  de  cassigiion  est  tenu 
» de  se  conformer, 

Que  l’on  compare  cet  Mrtjcle  avec  l’article  ao3  , 
et  l’on  se  convaincra  des  vérités  suivantes: 

Que  les  tribunaux  ne  peuvent , d’une  manière  onel- 
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conque,  se  dispenser  de  faire  l’application  des  lois 
aux  différeiis  cas  qui  leur  .sont  présentés  par  leurs  justi- 
ciables ; , 

Que  lors  même  qu’ils  rencontrent  des  difficultés  dans 
l’expression  d’ime  loi , ou  quand  le  sens  d’une  loi 
leur  paroît  susceptible  de  doute , rien  ne  peut  les 
autoriser  à suspendre  leur  décision; 

Que  quelle  que  soit  cette  décision , le  tribunal  de 
cassation , le  seul  régulateur  des  tribunaux  de  la  Ré- 
publique , est  là  pour  l’examiner  ; 

Qu’il  n’est  réellement  certain  qu’une  loi  est  obs- 
cure, que  lorsqu’un  second  tribunal,  auquel  la  con- 
noissance  de  la  contestation  a été  renvoyée,  a jugé 
comme  le  premier  ; . 

Que  dans  ce  cas  seulement , l’acte  constitutionnel 
reconnoît  la  nécessité  de  l’interprétation,  et  le  Corps 
législatif  doit  la  donner. 

Je  ne  pense  pas,  représentans  du  peuple,  qu’il  soit 
possible  de  sortir  du  cercle  étroit  que  fe  viens  de 
tracer;  la  ligne  de  démarcàrtion  qui  a été  posée 
entre  les  diiîérens  pouvoirs,  me  paroît  ici  marcjuée 
en  traits  si  apparens , qu’on  ne  peut  la  méconnoitre. 

Î1  n’y  a , selon  moi , qu’une  voie  constitutionnelle 
à suivre  par  les  tribunaux , pour  parvenir  à l’inter- 
prétation des  lois  ; c’est  celle  qui  aboutit , des  tri- 
bunaux de  département  au  tribunal  de  cassation,  et 
de  celui-ci  au  Corps  législatif:  tout  autre  mode 
amène  des  incoiivéniens , dont,  le  principal  seroit  d’en- 
traver la  marche  de  la  jnstice,  et  d’éi;iger  les  tribu- 
naux inféneursuen  réformateurs  des  lois.  Le  système 
opposé,  s’il  éroit  suivi,  arretcroit  infaïlliblement  de 
Cours  de  la  lémslation;  il  feroit  naître  des  milliers 
de  questions , dont  la  plupart  prendroient  leur  source 
dans  de  simales  hésitations  de  la  part  des  juges;  il 
leur  donnercir , dans  plusieurs  circonstances , le  droit 
infiniment  dangereux , de  laisser  en  suspens  les  inté- 
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rets  des  familles;  il  seroit  enfin,  j"ose  le  dire,"  en 
opposition  ouverte  avec  les  principes  d’ordre  qui  cons- 
tituent le  pouvoir  de  juges. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  exiger  que  des  juges  ren- 
dent une  decision  lorsque  leur  espnt  s’arrête  devant 
un  texte  obscur  de  la  loi  ? Pourquoi  forcer  alors  leur 
conscience  à la  pénible  fonction  d'affirmer  ou  de 
nier?  Pourquoi  les  mettre  dans  1 alternative  de  Faire 
dire  à une  toi  ce  quelle  n’exprime  point,  ou,  la  re- 
gardant comme  .muette,  les  contraindre  à lui  prêter 
une  volonté  qui  ne  peut  se  concuier  avec  le  système 
qu  elle  contient  ? 

En  supposant  l’existence  de  ces  difficultés  , je  nte 
borne  à mettre  en  balance  ce  qui  résulteroit  de  la  liberté 
donnée  aux  juges  de  les  considérer  cojume  suffisantes 


côté  se  trouve  le  plus  grand  ___  e d’incoiivéniens , 
si  l’on  réfléchit  sur-tout  sur  les  moyens  offerts  par  l’ar- 
ticle 206  de  la  constitution.  La  marche  que  cet  ar- 
ticle a prescrite  , ne  conduit- elle  pas  plus  sûrement 
au  même  but  ? 

D’Aguesseau  a dit  : C’est  une  science  que  de  savoir 
douter.  Mais  que  signifient  ces  expressions , si  ce  n’est 


et  balancé  les  propositions  qui  lui  ont  paru  être  en 
opposition  avec  la  vérité  ? Faut-il  conclure  encore  une 
fois  que  le  doute  doit  arrêter  indéfiniment  la  délibé- 
ration judiciaire?  c’est  comme  si  Ton  disoit , (permetez- 
mqi  la  comparaison)  , qu’un  militaire  chargé  d’une  ex- 
pédition pressante  peut  suspendre  sa  marche  , sous  le 
prétexte  que  le  chef,  dont  l’ordre  est  émané,  n’a  pas 
mis  dans  sa  main  la  carte  topographique  du  terrein 
qu’il  doit  parcourir.  Je  suis  donc  fondé  à soutenir  que 
la  morosité  des  juges  causeroit  une  stagnation  funeste 
dans  l’expédition  de  la  justice  , dont  aucun  prétexte 
ne  peut  les  autoriser  à ralentir  le  cours. 


pour  suspendre  leur  décision  l’on  juge  de  quel 


lo 


On  me  demandera  sans  doute  si  Ton  doit  interdire 
aux  juges  la  faculté  de  déférer  au  Corps  législatif  des 
questions  qui  leur  paroîtront  exiger  une  solution  légale, 
soit  quelles  aient  pour  objet  d'expliquer  une  loi,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  réformer  ) 

Je  suis  bien  loin  d'une  telle  pensée  : c'est  dans  les 
besoins  journaliers  de  l'application  que  les  défectuosités 
des  lois  se  font  appercevoir.  L'expérience  qui  s'acquiert 
dans  la  confection  des  jugemens  est  un  moyen  sûr  d'en 
reconnoître  les  vices  , et  d'en  indiquer  les  remèdes. 

Que  les  juges  adressent  au  Corps  législatif  le  résultat 
des  observations  cÿ^i'ils  auront  faites  ; qu'ils  l'éclairent 
de  leurs  méditations  , rien  n'est  plus  utile  , ni  plus 
conforme  aux  mœurs  républicaines.  Mais  que  ce  que 
je  considère  ici  comme  une  simple  faculté,  donne  aux 
juges  le  droit  de  provoquer  une  loi  , et  de  suspendre, 
jusqu'à  son  émission  , les  jugemens  des  questions  qui 
leur  sont  soumises  ; c’est  ce  qui  me  paroît  contraire 
aux  vrais  principes  , à l'intérêt  général  des  citoyens  ^ 
et  à l'article  206  de  l'acte  constitutionnel. 

Représentans  du  peuple,  je  crois  avoir  prouvé  que 
l'article  IV  de  la  résolution  étoit  défectueux  en  ce  qu'il 
laisse  indécis  un  point  de  législation  très- important , 
qui  doit  nécessairement  trouver  sa  place  dans  une  loi 
à laquelle  011  veut  donner  toute  Fétenduevdont  elle 
est  susceptible.  Votre  commission  a senti  elle-même 
que  cette  lacune  poiivoit  ouvrir  une  vaste  carrière  à 
rincertitude , et  répandre  le  doute  dans  les  opinions  ; 
et  CO  mine  il  m’est  démontré  gue  la  disposition  qui 
manque  ne  peut  être  ni  suppléée  ni  sous-entendue  , 
je  vote  contre  la  résoliiricn. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATION.ALE, 

Germinal  an  7. 


I 


